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Conforme au tout nouveau programme du BTS Professions immobilères, ce manuel entièrement nouveau est illustré de nombreux cas d’étude complets et réels.
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Partie I


La transaction immobilière




CHAPITRE 1


Les frais de notaire


Une transaction immobilière entraîne des frais d’acquisition.


Le notaire joue un rôle de percepteur et perçoit la part la plus importante pour le compte de l’État et des collectivités locales, ce sont les droits de mutation.


Les frais sont exigibles au jour de la signature de l’acte.


Les frais de notaire dans l’ancien


Dès lors qu’un bien immobilier a subi une première mutation, il bascule dans le marché secondaire, celui de l’ancien. Rentrent dans cette catégorie tous les logements, garages, terrains, caves, locaux commerciaux ou professionnels…


Les frais de notaire sont divisés en 3 parties :


Les droits de mutation


Les impositions locales sont perçues au profit des départements et les taxes d’État au profit de l’État.


Le taux de droit commun des taxes est de 5,09 % décomposé ainsi :


• taxe départementale : 3,60 % du prix d’acquisition,


• taxe communale : 1,20 % du prix d’acquisition ;


• prélèvement pour frais d’assiettes : 2,50 % sur le montant de la taxe départementale ;


• depuis le 01/01/2006, il y a une nouvelle taxe au profit de l’État : 0,20 % ;


• la contribution de sécurité immobilière qui vient en supplément du taux de droit commun. Elle est due à l’État pour les formalités d’enregistrement et de publicité foncière. Son taux proportionnel est de 0,10 % du prix du bien, avec un minimum de 15 €. Jusqu’en 2012, c’était le conservateur des hypothèques qui était chargé de ce service.




Exemple


L’acquéreur d’un bien d’une valeur de 100 000 € réglera 5 090 € de taxes et 100 € de CSI.





Les émoluments du notaire


Les émoluments de vente


Ils sont proportionnels au prix de vente du bien selon un tarif officiel (décret du 8 mars 1978). Si les deux parties exigent la participation de leur notaire, l’acte s’effectue en « double minute » et la rémunération sera partagée par moitié entre le notaire vendeur et le notaire acquéreur. Les actes sont classés par séries, la vente immobilière appartient à la série 1 coefficient 1. Ils sont calculés à partir d’un pourcentage HT par tranche de prix, au résultat il faudra rajouter la TVA de 19,60 %.




Tableau 1.1. Mode de calcul des émoluments variables du notaire calculés














	Première série S1

	En pourcentage (HT)






	De 0 jusqu’à 6 500 €

	4






	Au-delà de 6 500 € jusqu’à 17 000 €

	1,65






	Au-delà de 17 000 € jusqu’à 60 000 €

	1,1






	Au-delà de 60 000 €

	0,825












Suivons l’exemple du bien à 100 000 €


Jusqu’à 6 500 = 260 €


De 6 500 à 17 000 € = 173,25 €


De 17 000 à 60 000 € = 473 €


De 60 000 à 100 000 € = 330 €


Total HT = 1 236,25 €


Total TTC = 1 478,55 €





Attention : si l’acquisition se fait à l’aide d’un prêt établi par le notaire, il percevra des émoluments sur cet acte, calculé sur le montant de l’emprunt.


Les émoluments fixes


Le notaire est rémunéré pour les formalités qu’il effectue telles qu’une demande de purge du droit de préemption, d’un acte de naissance… Ils sont calculés sur une unité de valeur à 3,90 € HT. Chaque formalité possède une valeur de plusieurs unités.


Ces émoluments varient entre 500 et 1 000 € selon les actes.


Les émoluments de négociation


Ils sont dus dès que le notaire mandataire rapproche les parties pour conclure une vente. Ce sont des actions occasionnelles, il les effectue au même titre qu’un agent immobilier et doit posséder un mandat signé par le vendeur.


Le tarif est réglementé, sur le prix de vente, 5 % HT jusqu’à 45 735 € et 2,5 % HT au-delà.


Les déboursés


Il s’agit de toutes les sommes réglées par le notaire pour le compte du client.


C’est la rémunération de divers intervenants pour obtenir auprès des administrations des documents obligatoires à la réalisation de la vente.


Le notaire demande au client une provision sur frais et sur émoluments. Le notaire a l’interdiction d’en faire l’avance, si le montant des premiers frais est insuffisant, il doit demander à son client un versement complémentaire.


Documents ou prestations : extraits cadastraux, documents d’urbanisme, appel à un géomètre expert, publicité au bureau des hypothèques…




Exemple final du bien à 100 000 € dans l’ancien


Droits de mutation 5 090 €


CSI : 100 €


Émoluments de vente : 1 479 €


Émoluments fixes : 500 €


Total frais de notaire : 7 169 €





Les frais de notaire dans le neuf


Depuis le 1er janvier 2013, un logement revendu pour la première fois dans les 5 ans de son achèvement, que le vendeur l’ait acheté sur plans « vente en état futur d’achèvement » ou dans le cadre d’une construction de maison individuelle, n’est plus considéré comme un logement neuf bénéficiant de frais de notaire réduits. L’acquéreur doit régler les mêmes frais que pour l’ancien.


Sont considérés comme logements neufs les logements en 1re mutation.


La transaction est dispensée des droits d’enregistrement, comme le prix du logement sur plans inclut déjà une TVA au taux de 19,6 % qui est supportée par l’acquéreur.


La vente est alors seulement soumise à une taxe de publicité foncière de 0,715 % sur le prix HT de l’acquisition.


On y ajoutera la rémunération du notaire comme dans l’ancien plus la contribution de sécurité immobilière à 0,10 % sur le prix d’acquisition TTC.




Exemple


Bien 100 000 € TTC dans le neuf :


Prix HT du bien : 100 000/1,196 = 83 612 €


Taxe de publicité foncière à 0,715 % du prix HT : 597,82 €


CSI sur le prix TTC du bien : 100 €


Émoluments de vente sur le prix HT du bien : 1 316,84 € TTC


Émoluments fixes : 500 €


Total frais de notaire : 2 515 €







CHAPITRE 2


Les plus-values immobilières


L’augmentation de valeur constatée à l’occasion d’une vente portant sur un bien immobilier détenu par un particulier est, sauf exonérations prévues par la loi, imposable comme un revenu.


Les plus-values imposables sont celles réalisées par des personnes physiques à l’occasion de la cession de biens immobiliers détenus durant 30 ans depuis la loi de finances du 20/09/2011. Les SCPI et SCI ne sont pas exonérées. De nombreuses modifications ont été apportées depuis 2012. Une réforme des mesures apparaîtra dans la loi de finances 2014.






Plus-values exonérées


• Les mutations à titre gratuit (donations) mais imposables à la revente par l’héritier.


• Les immeubles constituant l’habitation principale du cédant au jour de la cession.


• Pour les titulaires de pensions vieillesse non imposables à l’IR.


• Cession d’un bien détenu depuis plus de 15 ans.


• Toute cession d’immeuble dont la valeur n’excède pas 15 000 €.


• Les immeubles pour lesquels une déclaration d’utilité publique a été prononcée en vue d’une expropriation lorsque la condition de remploi est satisfaite.


• Les titres de sociétés à prépondérance immobilière qui mettent gratuitement à la disposition d’un des associés un logement à titre d’habitation principale.


• Une exonération particulière est prévue en faveur des propriétaires en France mais non-résidents.


• Pour ceux qui ne sont pas propriétaires de leur résidence principale, mais qui possèdent une résidence secondaire (louée ou utilisée par le propriétaire). Les conditions sont :


– première vente d’une résidence secondaire depuis le 01/02/2012 ;


– ne pas être propriétaire de sa résidence principale au cours des quatre années précédant la vente ;


– le prix de la vente doit être réemployé intégralement ou partiellement, dans un délai de 24 mois, pour acheter une résidence principale. L’exonération s’applique à la partie réinvestie.


• Les personnes âgées vivant en maison de retraite doivent vendre dans un délai de deux ans à compter de l’entrée en résidence. Les conditions sont :


– le logement doit être vacant ;


– le revenu fiscal de référence ne doit pas dépasser : 23 572 € + 5 507 par 1/2 part supplémentaire ;


– ne pas être soumis à l’ISF au titre de l’avant-dernière année précédant la vente.








Calcul de l’impôt sur la plus-value brute


Principe


La plus ou moins-value brute est égale à la différence entre le prix de cession et le prix d’acquisition.


Prix de cession


Le prix de cession à retenir est le prix réel tel qu’il sera stipulé dans l’acte en déduisant les éventuels frais (honoraires d’agence, diagnostics).


Prix d’acquisition


Le prix d’acquisition à retenir est le prix effectivement acquitté par le cédant, tel qu’il a été stipulé dans l’acte. Il est majoré d’un certain nombre de frais et de dépenses :


• frais afférents à l’acquisition à titre onéreux retenus soit pour leur montant réel sur justification, soit forfaitairement pour les immeubles (à l’exclusion des meubles et des parts). Dans ce dernier cas, ils sont fixés à 7,5 % du prix d’acquisition ;


• dépenses de construction, de reconstruction, d’agrandissement, de rénovation et d’amélioration retenues soit pour leur montant réel pour les biens de moins de cinq ans sur facture, soit forfaitairement à 15 % du prix d’acquisition hors forfait de 7,5 % à condition que le contribuable cède le logement plus de cinq ans après son acquisition ;


• les terrains ne bénéficient pas du forfait des 15 %.




Exemple


Prix d’acquisition : 99 000 € il y a 16 ans.


Prix de cession : 310 000 € dont 5 % d’honoraires d’agence, 1 000 € de diagnostics.


Travaux : 45 000 €.


(99 000 × 7,5 %) + (99 000 × 15 %) = 121 275 €. [NB : attention les travaux ne sont pas retenus pour leur montant réel, la cession s’effectue plus de cinq ans après l’acquisition.]


(310 000/1,06) – 1 000 € = 291 453 €


PVB : 121 275 – 291 453 = 170 178 €





Calcul de l’impôt sur la plus-value nette imposable (PVNI)


Abattement pour durée de détention


La plus-value brute est réduite d’un abattement pour chaque année de détention au-delà de la cinquième année pour les immeubles :


• 2 % entre 6 ans et 17 ans de détention de l’immeuble ;


• 4 % entre 18 ans et 24 ans de détention ;


• 8 % au-delà de 25 ans de détention de l’immeuble.


Après 30 ans de détention de l’immeuble, la plus-value est totalement exonérée. L’abattement commence à être significatif à partir de la 25e année avec un abattement de 8 %, soit un abattement de 40 % de la plus-value sur les cinq dernières années.


L’abattement se calcule sur la PVB.


Plus-value nette imposable : PVB – abattement




Reprenons l’exemple


16 ans de détention les abattements sont pris en compte à partir de la 6e année.


11 ans à 2 %/an : 170 178 × 22 % = 37 439 €


PVNI : 170 178 – 37 439 = 132 739 €





Abattement fixe


Il a été annulé avec la loi des finances rectificative de 2012.


Impôts et prélèvements sociaux


Le contribuable qui cède un immeuble est imposable :


• à l’impôt sur le revenu afférent à la plus-value au taux proportionnel de 19 % ;


• aux prélèvements sociaux au taux global de 15,50 % :


– CSG : cotisation sociale généralisée : 8,20 %,


– RDS : remboursement de la dette sociale : 0,5 %,


– prélèvement social : 5,4 %,


– contribution additionnelle : « solidarité autonomie » : 0,3 %,


– contribution additionnelle : « financement RSA » : 1,1 %.


Total du taux imposable : 34,50 %.




Exemple


132 739 × 34,50 % = 45 795 €





La surtaxe


À partir du 1er janvier 2013, si la plus-value immobilière imposable excède 50 000 €, elle supportera une taxe supplémentaire pouvant atteindre 6 %.


Les modalités détaillées de cette mesure sont incluses dans la loi de finances rectificative n° 2012-1510 du 29 décembre 2012, parue au Journal officiel du 30 décembre 2012.


Elle ne concerne pas les plus-values de cessions de terrains à bâtir.


Elle vise les plus-values réalisées au titre des ventes intervenues à partir du 1er janvier 2013, à l’exception de celles pour lesquelles une promesse de vente « a acquis date certaine » (c’est-à-dire en cas de promesse notariée ou enregistrée aux impôts) avant le 7 décembre 2012.


Elle frappe le montant de la plus-value imposable obtenu après déduction de l’abattement progressif pour durée de détention.


Son taux varie de 2 à 6 % selon le montant de la plus-value imposable (voir le barème ci-dessous). Dès lors, les plus-values imposables à partir de 2013 seront taxées de 34,5 % à 40,5 % (prélèvements sociaux inclus).


Le barème de la nouvelle taxe est un peu complexe, car il tente de limiter l’impact d’un franchissement de seuil.




Tableau 2.1. Barème de la surtaxe














	Plus-value imposable (= PV)

	Montant de la taxe






	De 50 001 à 60 000 €

	2 % PV – 5 % (60 000 – PV)






	De 60 001 à 100 000 €

	2 % PV






	De 100 001 à 110 000 €

	3 % PV – 10 % (110 000 – PV)






	De 110 001 à 150 000 €

	3 % PV






	De 150 001 à 160 000 €

	4 % PV – 15 % (160 000 – PV)






	De 160 001 à 200 000 €

	4 % PV






	De 200 001 à 210 000 €

	5 % PV – 20 % (210 000 – PV)






	De 210 001 à 250 000 €

	5 % PV






	De 250 001 à 260 000 €

	6 % PV – 25 % (260 000 – PV)






	Supérieure à 260 000 €

	6 % PV












Exemples


1. Finalisons notre exemple. La PVNI s’élève à 132 739 €, dans la tranche de 110 001 à 150 000 €. La surtaxe est de 3 %.


Impôt final : (132 739 × 3 %) + 45 795 € = 49 777 €


2. Pour bien comprendre, voici le cas d’un appartement locatif cédé en 2013, avec une plus-value nette après déduction des abattements pour durée de détention de 155 000 €. Ce montant sera donc soumis :


• à l’impôt et aux taxes de prélèvements sociaux au taux de 34,50 % ;


• et à la nouvelle taxe au taux de 4 %, minorée de 15 % sur la différence entre le montant maximum de la tranche et celui de la plus-value nette.


155 000 × 4 % = 6 200 €


160 000 – 155 000 = 5 000 €


5 000 × 0,15 = 750 €


6 200 – 750 = 5 450 €


155 000 × 34,50 % = 53 475 + 5 450 = 58 925 €


L’impôt à régler sera de : 58 925 €.









Revente dans les cinq premières années


Le calcul de l’impôt s’effectue sur les mêmes bases que pour un bien de plus de cinq ans, sauf :


• l’abattement pour durée de détention est exclu ;


• si le contribuable apporte la preuve sur factures des travaux effectués dans le logement, ils seront déduits dans leur totalité (si tel n’est pas le cas, on optera pour le forfait de 15 % sur le prix d’acquisition).








Terrains à bâtir


Le régime d’abattements fiscaux pour durée de détention devait disparaître, mais il a été maintenu.


Le foncier sera imposé sur 30 ans comme les logements et ne subira pas la taxation supplémentaire sur la PVI dépassant 50 000 €.


L’impôt afférent à la plus-value est déclaré et payé :


• à la conservation des hypothèques lors de la cession d’un immeuble ;


• à la recette des impôts lors de la cession de titres de sociétés à prépondérance immobilière ou de biens meubles.


Ce paiement sera effectué par le notaire qui prélèvera l’impôt sur le montant de la vente le jour de la signature de l’acte.




CHAPITRE 3


Les méthodes d’évaluation des valeurs vénales


Les biens immobiliers présentent des caractéristiques qui les distinguent des autres biens en général.


Un bien immobilier est composé d’un cadre bâti et d’un support foncier unique par nature.


Il est localisé, ce qui entraîne une seconde spécificité : on ne peut le déplacer.


Il est hétérogène. Cette caractéristique le rend unique, deux logements de même surface et mêmes matériaux mais implantés sur des supports fonciers situés dans des quartiers ou régions différents n’auront pas la même valeur.


Pour conclure, sa durée de vie est exceptionnelle. On parle de durée physique et économique du bien. Elle est estimée en moyenne entre 30 et 50 ans, et au-delà du siècle pour les immeubles de prestige. En effet, les biens immobiliers génèrent des flux de service et des revenus réguliers dans le temps.


On distingue le marché de service qui est le droit d’usage en fonction d’un loyer et le marché de l’actif où l’on échange le bien en fonction du prix.


La notion de valeur vénale


Les professionnels de l’immobilier, et plus précisément l’expert immobilier, ont pour mission de rechercher la valeur d’un bien.


Les motifs les plus courants sont : un divorce, une succession, une transaction, la mise en place d’un prêt relais, certains litiges familiaux ou professionnels et la déclaration d’un portefeuille immobilier inscrit en Bourse.






Définition de la valeur vénale par la charte de l’expertise


« C’est la valeur d’une habitation, d’un terrain ou de locaux en fonction de l’offre et de la demande sur le marché local actuel. »


La doctrine exclut les ventes forcées : « C’est le prix que peut retirer et offrir raisonnablement, et compte tenu des conditions générales du marché immobilier, un bon père de famille à qui l’opération ne s’impose pas de façon urgente. »


Le Trésor public peut en assurer le contrôle et exiger un redressement fiscal dans le cas où il estime la valeur déclarée inférieure à la valeur réelle du marché.







La notion de marché se situe au niveau des prix pratiqués en référence à une transaction, un loyer.






Définition de la valeur locative par la charte de l’expertise


« Elle s’analyse comme la contrepartie financière annuelle de l’usage d’un bien immobilier dans le cadre d’un bail. »







Dans l’évaluation, les éléments de secteurs et de temps sont essentiels :


Expertise d’un bien = Secteur similaire + Période identique


Deux notions essentielles :


• marché libre (pas de ventes forcées) ;


• marché raisonnable.


Ceci permet d’éliminer les éléments excessifs dans un sens comme dans l’autre.


Étude du terrain


La méthode comparative


C’est une méthode retenue par la jurisprudence, la doctrine et les services fiscaux.


Elle sert à évaluer autant les valeurs locatives que les transactions.


Elle a pour base le marché.


Cette méthode paraît simple mais sa valeur provient de sa rigueur.


1re étape : étude du bien à évaluer


Pour ce faire, on analyse les facteurs physiques, techniques et juridiques pour les terrains (sauf terrains agricoles).


• Les facteurs physiques : description du terrain par sa visite ; appréhender sa configuration, son relief, son environnement présent et futur ; étudier son accès, sa pente, son voisinage, la végétation du terrain.


• Les facteurs techniques : repérer l’existence des dessertes ; les voieries et réseaux divers (VRD).


• Les facteurs juridiques : vérifier dans le plan locoal d’urbanisme (PLU) pour connaître la constructibilité du terrain ; analyser la zone, l’emprise, le coefficient d’occupation des sols (COS) et la hauteur ; ce sont les éléments essentiels et déterminants pour évaluer le terrain.


2e étape : recherche d’éléments de comparaison similaires


Le terrain doit se trouver dans la même zone avec COS et emprise identiques.


Toutefois, il vaut mieux se fier à un terrain dans une autre zone (de même fréquentation) mais avec un COS et une emprise identiques.
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